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Documents de la Commission d'études 1 de l'UIT-D 1/132(Rév.1), 1/142(Rév.1), 1/159, 1/143(Rév.1) et 1/141(Rév.2)

Les propositions de Questions ci-jointes ont été adoptées par la Commission d'études 1 au cours de la réunion de septembre 2005 et soumises à la réunion du GCDT en décembre 2005. Le GCDT a approuvé les propositions ci-jointes.

Les Etats Membres de l'UIT et les Membres du Secteur ont été informés par Circulaire administrative CA/44 du 20 décembre 2005.

Question 6-2/1: "Incidence réglementaire des réseaux de prochaine génération sur l'interconnexion"

1
Exposé de la situation

Pendant la troisième période d'études de l'UIT-D (2002-2006), le Groupe de projet chargé de la Question 6-1/1 ("Interconnexion") a atteint les objectifs qui lui ont été assignés et achevé le Rapport sur l'interconnexion avec le concours d'experts des Commissions d'études 1 et 2. Pour donner suite aux observations formulées par le Groupe consultatif pour le développement des télécommunications (GCDT), à la réunion qu'elle a tenue en septembre 2003, la Commission d'études 1 de l'UIT-D a décidé que la question de l'interconnexion devait être maintenue à l'étude, bien qu'au titre d'une Question révisée, au cours de la période d'études suivante de l'UIT-D. A sa réunion tenue à Genève les 1er et 2 février 2005, le Groupe de projet a rédigé la Question révisée intitulée "Incidence réglementaire des réseaux de prochaine génération sur l'interconnexion". Il est proposé de faire circuler le projet de Question auprès de l'ensemble des Membres de l'UIT-D avant que les commissions d'études de ce Secteur ne l'examinent officiellement à leur réunion de septembre 2005. 

2
Question qu'il est proposé d'étudier

2.1
A l'époque du monopole, on ne différenciait  EQ  pas les régulateurs et les opérateurs, et la téléphonie vocale était le principal service de télécommunication proposé. A mesure que l'introduction de la concurrence a gagné du terrain au cours de la décennie écoulée, compte tenu de l'évolution des technologies, de la fourniture de services novateurs et de l'entrée sur le marché de concurrents pour les opérateurs historiques, des organismes de régulation indépendants ont été mis en place dans divers pays. Les nouveaux opérateurs ont pu bénéficier de l'interconnexion et de l'accès local au niveau des dispositifs de régulation du trafic gérés par les opérateurs historiques. En raison de l'ouverture à la concurrence, les organismes de régulation ont dû appliquer des règles pour veiller à ce que des chances égales soient offertes à tous. Ces mêmes organismes ont par ailleurs été obligés de fournir aux concurrents en jeu un accès non discriminatoire, fondé sur les coûts, aux dispositifs de régulation du trafic de l'opérateur historique. 

2.2
D'après l'évolution actuelle constatée dans de nombreux pays, les technologies hertziennes et à large bande sont déjà utilisées avec des dispositifs portatifs permettant d'assurer des communications multimédias à partir de n'importe quel emplacement et de transmettre un volume élevé de trafic numérique vocal, vidéo et de données. Les PC, les postes de travail et les serveurs forment des réseaux virtuels à grande vitesse qui s'étendent aux villes, aux pays et aux continents et partagent de l'information mesurée en gigabits. Les abonnés peuvent recevoir différents services privés, adaptés à leurs besoins, qui sont acheminés en toute sécurité sur des réseaux publics partagés de type mixte. Le concept de la communication en tout temps et en tout lieu devient désormais réalité. 

2.3
Il faudra dorénavant que les organismes de régulation se penchent sur la question de l'architecture du réseau d'accès multiservice dont l'infrastructure utilise le câble à fibre optique, la ligne DSL, le large bande, l'Ethernet, les lignes louées, le relais de trame et la technologie hertzienne, ainsi que du réseau dorsal multiservice (IP, ATM, MPLS, etc.), puisque les fournisseurs de services du monde entier offriront une large gamme de services avec leurs réseaux de prochaine génération (réseaux NGN). A mesure que l'on s'oriente vers ces nouveaux réseaux, il faudra recourir davantage à un seul réseau dorsal multiservice plutôt qu'à des réseaux offrant un seul service. 

2.4
Dans les réseaux classiques actuels de la plupart des pays, les contrôles réglementaires sont limités aux interconnexions et autres difficultés d'accès ainsi qu'aux questions relatives au réseau de base. Ces problèmes sont aisément repérables et les conséquences sont même assez facilement prévisibles si la concurrence s'exerce sans restrictions. Toutefois, dans les réseaux NGN, il ne sera pas simple d'identifier les points qui nécessitent un contrôle réglementaire car ils peuvent se trouver à n'importe quel niveau de la hiérarchie du réseau, c'est-à-dire depuis l'accès de base jusqu'aux services ou même dans le contenu. Il sera donc extrêmement difficile de prévoir les conséquences si la concurrence s'exerce sans restrictions en ce qui concerne ces réseaux.

3
Résultats escomptés

Au cours de la prochaine période d'études de l'UIT‑D, 2006-2010, l'examen de divers points concernant l'incidence réglementaire des réseaux de prochaine génération sur l'interconnexion doit faire l'objet d'un rapport, notamment la description du cadre législatif et réglementaire nécessaire à la mise en œuvre d'accords d'interconnexion adaptés aux réseaux de nouvelle génération. 

4
Echéance

4.1
Le rapport à mi-parcours devrait être présenté en 2007. 

4.2
Le rapport final devrait être présenté en 2009.

5
Auteurs de propositions

A la dernière réunion de la Commission d'études 1 de l'UIT-D, qui s'est tenue à Genève en septembre 2005, tout le monde s'est accordé à reconnaître que la question de l'interconnexion était très importante pour tous les pays, en particulier les pays en développement, et que son examen devait se poursuivre au titre d'une Question révisée durant la prochaine période d'études 2006‑2010 en vue de souligner l'incidence des réseaux NGN sur cette question. 

6
Origine des contributions 

L'expérience des pays qui ont ouvert leur marché à la concurrence et examiné la question de l'interconnexion sera la principale source d'information. Les contributions des Etats Membres et des Membres des Secteurs seront déterminantes pour la réussite de l'étude de cette question. Les interviews, les rapports existants et les études devraient aussi être utilisés pour recueillir des données et des informations qui permettront d'élaborer un ensemble complet de lignes directrices sur les meilleures pratiques pour la gestion de l'interconnexion des réseaux NGN. Les données fournies par les organisations régionales de télécommunication et les groupes de travail devraient aussi être utilisées pour éviter tout chevauchement. Il est nécessaire et extrêmement important d'assurer une étroite coopération avec l'UIT-T et une relation étroite avec d'autres activités de l'UIT‑D.
7
Destinataires de l'étude 

	Destinataires de l'étude
	Pays développés
	Pays en développement
	Pays les moins avancés (PMA)

	Décideurs en matière de télécommunication
	Intéressés


	Très intéressés en raison du manque d'expérience
	Très intéressés en raison du manque d'expérience

	Régulateurs des télécommunications
	Intéressés et ayant l'expérience de différents modèles 
	Très intéressés. Certains pays ont immédiatement besoin d'informations
	Très intéressés. Peuvent également avoir besoin de modèles particuliers

	Fournisseurs de services (opérateurs)
	Nouveaux arrivants, quelle que soit la taille, extrêmement intéressés 
	Nouveaux arrivants, quelle que soit la taille, extrêmement intéressés
	Nouveaux arrivants, quelle que soit la taille, extrêmement intéressés

	Constructeurs
	Très intéressés. 

Cette étude encouragera le développement de l'infrastructure
	Très intéressés. 

Cette étude encouragera le développement de l'infrastructure
	Très intéressés. 

Cette étude encouragera le développement de l'infrastructure


a)
Destinataires de l'étude 

Cette matrice d'évaluation permet de constater qu'un nombre important de décideurs en matière de télécommunication, de régulateurs et de fournisseurs de services des pays les moins avancés (PMA) et des pays en développement seront très intéressés par les résultats de l'étude de cette Question. Les décideurs et les régulateurs des pays développés seront également intéressés par bon nombre de questions traitées. Les constructeurs manifesteront eux aussi un vif intérêt pour cette Question étant donné que l'adoption de mesures d'interconnexion appropriées facilitera le développement de l'infrastructure.

b)
Méthodes proposées pour la mise en oeuvre des résultats

Les résultats de l'étude (rapport et lignes directrices) seront diffusés comme les résultats des travaux des commissions d'études de l'UIT‑D. Toutefois, compte tenu de l'importance de la question, le BDT pourrait également organiser des réunions/séminaires régionaux, éventuellement avec le concours des organisations régionales de télécommunication, pour diffuser les résultats de l'étude de la Question. Ces résultats devraient être transmis au Colloque mondial des régulateurs organisé chaque année par l'UIT-D, lorsqu'il aura pour thème l'interconnexion, et devraient être publiés par l'UIT en vue d'une plus grande diffusion.

8
Méthodes proposées pour traiter cette Question

Question traitée au sein d'une commission d'études.

9
Coordination

9.1
Etant donné que la question de l'interconnexion est liée à d'autres questions actuellement étudiées par l'UIT, il faudra assurer une coordination non seulement entre les commissions d'études et les programmes de l'UIT-D, mais aussi avec les commissions d'études des autres Secteurs de l'UIT.

9.2
Puisque des organisations régionales comme la CITEL et l'APT prendront également part aux travaux, une coordination sera assurée avec elles pour éviter tout chevauchement dans ce domaine.

10
Autres informations utiles

Toute autre information qui peut se faire jour au cours de la durée de validité de cette question.

Question 7-2/1: Politiques réglementaires en matière d'accès universel aux services à large bande

1
Exposé de la situation

A la dernière réunion de la Commission d'études 1 de l'UIT-D, qui s'est tenue à Genève en septembre 2004, tout le monde s'est accordé à reconnaître que la question de l'accès universel était très importante pour tous les pays, en particulier les pays en développement, et que son examen devait se poursuivre au titre d'une Question révisée durant la période d'études 2006‑2010.

Pendant la troisième période d'études de l'UIT-D (2002-2006), le Groupe du Rapporteur chargé de la Question 7-1/1 ("Service/accès universels") a atteint les objectifs qui lui ont été assignés et achevé le Rapport sur les solutions innovantes en matière de gestion et de financement des politiques de service et d'accès universels, avec le concours d'experts des Commissions d'études 1 et 2.

Comme l'ont mis en évidence le Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI) et le Colloque mondial des régulateurs, le défi qui se pose aux décideurs et aux régulateurs réside dans le développement croissant des technologies et des services à large bande, en particulier pour développer l'accès aux technologies de l'information et de la communication (TIC) des populations non desservies, notamment dans les zones enclavées ou rurales.

Les nouvelles applications utilisant des accès à large bande ou la téléphonie sur IP ont fait décroître le coût réel de la fourniture des services téléphoniques et de données permettant à de nombreux pays, notamment en développement, de donner accès aux TIC, à des prix de marché, aux populations non desservies. Ce nouvel environnement requiert d'étudier les politiques réglementaires visant à favoriser l'accès universel à ces services. C'est pourquoi, il est proposé à la CMDT-06 une Question révisée pour la prochaine période d'études de l'UIT-D.

A la réunion qu'il a tenue à Genève le 21 mars 2005, le Groupe du Rapporteur a rédigé la Question révisée intitulée "Politiques réglementaires en matière d'accès universel aux services à large bande". Il est proposé de faire circuler le projet de Question auprès de l'ensemble des Membres de l'UIT-D avant que la Commission d'études 1 ne l'examine officiellement à sa réunion de septembre 2005. 

2
Question à étudier

2.1
Le secteur des télécommunications connaît dans de nombreux pays une évolution technologique sans précédent avec le développement de systèmes filaires ou non filaires à large bande permettant d'assurer des communications vocales, vidéo et de données à large bande. 

2.2
Ces changements requièrent d'analyser les mesures réglementaires et les incitations à l'investissement pour développer l'accès à ces technologies et diffuser des services innovants auprès du plus grand nombre.

2.3
Les incidences réglementaires portent notamment sur les sujets suivants:

–
Ces nouvelles technologies présentent de nouveaux défis économiques. Structure tarifaire et stratégies économiques doivent être examinées pour mesurer leur impact sur les incitations des opérateurs à investir dans toutes les zones, y compris les zones non desservies. 

–
Le dégroupage de l'accès à la boucle locale, l'interconnexion entre systèmes filaires ou non filaires ainsi que l'itinérance nationale et le partage de sites dans le cas des systèmes mobiles font partie des sujets qu'il est important d'examiner.

-
L’identification des façons de promouvoir l’accès/service universels aux services à large bande sera également envisagée par le Groupe de Rapporteur. 

3
Résultats escomptés

Au cours de la période d'études 2006-2010 de l'UIT‑D, le Groupe du Rapporteur sur le service et l'accès universels examinera divers points concernant les politiques réglementaires en matière d'accès universel aux services à large bande. On pourrait distinguer les aspects suivants:

–
aspects des politiques réglementaires liés aux technologies et aux services à large bande;

–
aspects spécifiques de l'accès universel en matière de gestion des accords d'accès et d'interconnexion et les modalités de financement de l`accès universel;

–
aspects permettant de tenir compte des principes de la neutralité technologique pour insérer des services d'accès à large bande dans la gamme des services universel ;

-
aspects relatifs aux façons et aux solutions pour promouvoir l’accès/service universel aux services à large bande.

4
Echéance

4.1
Au bout de deux années, le projet de rapport pertinent devrait être présenté à la Commission d'études 1.

4.2
Le projet de rapport final et les propositions de projet de Recommandation (le cas échéant) devront être présentés à la Commission d'études 1 dans un délai maximal de quatre ans.

4.3
Le Groupe du Rapporteur travaillera en collaboration avec le BDT, et notamment avec le programme des centres d'excellence, pour mettre en œuvre sur le terrain, sous la forme de séminaires de formation, les enseignements tirés de l'étude de la Question. Le Groupe de Rapporteur prendra en considération les résultats dont les projets découlant de la seconde phase du SMSI.

4.4 Les activités du Groupe du Rapporteur prendront fin à l'expiration d'une période maximale de quatre ans.

5
Auteurs de la proposition

Pays développés, pays en développement et PMA.

6
Origine des contributions

Dans un premier temps, une recherche documentaire sur la problématique étudiée sera effectuée selon les besoins au sein et en dehors de l'UIT. Cette démarche permettra de recenser les différentes sources d'information et les documents pertinents pour le travail d'étude. C'est ainsi que des rapports d'organisations internationales et régionales, et des études de cabinets conseils et d'organismes de recherche scientifique seront consultés.

Dans un second temps, le Groupe du Rapporteur complétera son analyse par une recherche empirique. En l'occurrence, l'expérience des pays membres du Groupe du Rapporteur et les projets découlant de la seconde phase du SMSI seront les principales sources d'information pour analyser les facteurs de réussite ou d'échec. Ce travail sera réalisé au moyen d'échanges électroniques. Il fera également l'objet de réunions d'étape, pour discuter du contenu des contributions et du projet de plan du rapport final.

7
Destinataires de l'étude 

	
	Pays développés
	Pays en développement
	Pays les moins avancés (PMA)

	Décideurs en matière de télécommunication
	Intéressés


	Très intéressés en raison du manque d'expérience
	Très intéressés en raison du manque d'expérience

	Régulateurs des télécommunications
	Intéressés et ayant une certaine expérience de différents modèles réglementaires
	Très intéressés. Certains pays ont immédiatement besoin d'informations
	Très intéressés. Peuvent également avoir besoin de modèles particuliers

	Fournisseurs de services (opérateurs)
	Nouveaux arrivants, quelle que soit la taille, extrêmement intéressés 
	Nouveaux arrivants, quelle que soit la taille, extrêmement intéressés
	Nouveaux arrivants, quelle que soit la taille, extrêmement intéressés

	Constructeurs
	Très intéressés. 

Cette étude encouragera le développement de l'infrastructure
	Très intéressés. Cette étude encouragera le développement de l'infrastructure
	Très intéressés. Cette étude encouragera le développement de l'infrastructure

	Associations de consommateurs
	Intéressées.


	Cette étude encouragera le développement de services adaptés aux besoins des populations.
	Cette étude encouragera le développement de services adaptés aux besoins des populations.


a)
Destinataires de l'étude

Cette matrice d'évaluation permet de constater que les décideurs en matière de télécommunication, les régulateurs, les fournisseurs de services des pays les moins avancés (PMA) et des pays en développement seront très intéressés par les résultats de l'étude de cette Question. Les décideurs et les régulateurs des pays développés seront également intéressés. Les constructeurs et les associations de consommateurs manifesteront eux aussi un vif intérêt pour cette Question étant donné que l'adoption de mesures réglementaires appropriées facilitera le développement de l'infrastructure et le développement de services adaptés aux besoins des populations.

b)
Méthodes proposées pour la mise en oeuvre des résultats

Les résultats de l'étude (rapport et lignes directrices) seront diffusés le plus largement possible selon les méthodes de travail de l'UIT‑D. Toutefois, compte tenu de l'importance de la question, le BDT pourrait également organiser des réunions/séminaires régionaux, éventuellement avec le concours des organisations régionales de télécommunication, pour diffuser les résultats de l'étude de la Question. Ces résultats devraient être transmis au Colloque mondial des régulateurs organisé chaque année par l'UIT-D, lorsqu'il aura pour thèmes l'accès universel, la convergence, ou les services à large bande, et devraient être publiés par l'UIT en vue d'une plus grande diffusion.

8
Méthode proposée pour traiter la Question

Dans le cadre d'une Commission d'études

9
Coordination

Etant donné que la question de l'accès universel est liée à des questions actuellement étudiées ou à des programmes gérés par l'UIT, il faudra assurer une coordination

· avec les activités courantes de l'UIT-D,

· avec les autres Questions étudiées par les Commissions d'études,

· avec des travaux en cours dans les autres Secteurs de l'UIT.

10
Autres informations utiles

Toute autre information qui peut se faire jour au cours de la durée de validité de cette Question.

Question 10-2/1: "Réglementation de l'octroi de licences et des autorisations pour les services convergents"
1
Exposé de la situation

Au cours de la troisième période d'études de l'UIT-D (2002‑2006), le Groupe de projet sur la Question 10‑1/1 ("Incidences de la convergence des télécommunications, de la radiodiffusion et des technologies de l'information") a mené à bien la tâche qui lui avait été confiée et le rapport a été finalisé.

Toutefois, en 2005, la participation aux travaux du Groupe de projet a été peu active: le groupe n'a reçu que quelques contributions. Cela tient probablement au fait que la Question 10‑1/1 a un champ d'application très large et un libellé général et qu'il faut centrer les travaux du Groupe sur un domaine plus limité et mieux défini.

Les membres de la Commission d'études 1 ont déclaré qu'ils souhaitaient poursuivre les travaux sur les questions liées à la convergence. Il est donc proposé de concentrer l'activité du Groupe sur les procédures d'octroi de licences et d'autorisation.

2
Question qu'il est proposée d'étudier

Ces dernières années, de nombreux pays, aussi bien développés qu'en développement, ont mis en oeuvre de nouvelles législations qui tiennent compte des tendances techniques et du marché à la convergence des services. Ces mesures sont fondées essentiellement sur le principe de la neutralité technologique et visent notamment à encourager le développement et la libéralisation du marché au profit des clients.

Dans les nouveaux cadres réglementaires, la procédure d'octroi de licences et/ou d'autorisation, qui peut exercer une influence notable sur le comportement des régulateurs, des investisseurs, des opérateurs historiques et des nouveaux concurrents, constitue un élément très important.

L'évolution et les synergies du marché ainsi que la concurrence peuvent être stimulées ou freinées par le degré d'efficacité des procédures d'octroi de licences et/ou d'autorisation. Parmi les secteurs critiques il y a lieu de citer: le coût de la licence/de l'autorisation, le délai, les obligations ex ante et les obstacles d'ordre réglementaire.

3
Résultats escomptés

•
Aperçu général des différents cadres législatifs, l'accent étant mis en particulier sur les procédures d'octroi de licences et/ou d'autorisation en vue de dégager les principales tendances de la réglementation dans les modèles examinés dans le contexte de la convergence des services.

•
Evaluation des résultats des nouvelles procédures d'octroi de licences et/ou d'autorisation en vue de définir, si possible, les meilleures pratiques, en fonction de l'expérience acquise par les régulateurs et par les partenaires du marché dans le contexte de la convergence des services.

•
Elaboration de lignes directrices et/ou de recommandations pour les pays qui envisagent d'introduire de nouveaux textes législatifs visant à appuyer le développement de services convergents.

4
Echéance

Dans un délai de deux ans, un projet de rapport portant sur les deux premiers points indiqués au § 3 ci‑dessus devrait être soumis à la CE 1 pour approbation.

Le projet de rapport final ainsi que les propositions concernant des projets de lignes directrices et/ou de recommandations doivent être soumis à la CE 1 dans un délai maximal de quatre ans.

Le mandat du Groupe prend fin après quatre ans au plus tard.

5
Auteurs

Des contributions des Etats Membres et des Membres de Secteur sont indispensables pour pouvoir achever cette étude. L'étude pourra commencer dès lors qu'un questionnaire établi par le Groupe de projet aura été envoyé par le BDT aux Etats Membres et Membres de Secteur.

6
Origine des contributions

Les travaux du Groupe de projet seront fondés sur l'analyse des réponses au questionnaire et sur les informations reçues par le biais d'interviews, de contacts informels, de rapports et d'enquêtes.

Une coopération avec d'autres commissions d'études de l'UIT est envisagée.

7
Destinataires

Les résultats s'adresseront essentiellement aux régulateurs et décideurs des pays en développement qui pourraient trouver dans ces lignes directrices/recommandations des informations de référence utiles pour élaborer des modèles réglementaires originaux et efficaces.

	
	Pays développés
	Pays en développement
	PMA

	Décideurs en matière de télécommunication
	OUI
	OUI
	OUI

	Régulateurs des télécommunications
	OUI
	OUI
	OUI

	Régulateurs de radiodiffusion
	OUI
	OUI
	OUI

	Opérateurs de radiodiffusion
	OUI
	OUI
	OUI

	Constructeurs
	OUI
	OUI
	OUI

	Fournisseurs de services
	OUI
	OUI
	OUI


a)
Destinataires de l'étude

Les opérateurs et les régulateurs du monde entier devraient en utiliser les résultats.

b)
Méthodes proposées pour mettre en oeuvre les résultats

Les résultats de l'étude seraient diffusés comme les résultats des travaux des commissions d'études de l'UIT-D. Compte tenu de l'importance de la question, le BDT pourrait également organiser des réunions et séminaires régionaux pour diffuser les résultats de l'étude de la Question. Ceux-ci pourraient être publiés par l'UIT en vue d'une plus grande diffusion.

8
Méthodes proposées pour traiter la Question

Il est proposé que cette Question soit traitée dans le cadre des activités courantes des commissions d'études.

9
Coordination

Le Groupe du Rapporteur de l'UIT-D qui s'occupe de cette Question devrait travailler en étroite coordination avec, entre autres, les institutions, organisations internationales, unions, groupes de régulateurs concernés.

10
Autres informations utiles

Toute autre information qui peut se faire jour au cours de la durée de la validité de cette Question.

Question 12-2/1:

Politiques tarifaires, modèles tarifaires et méthodes de détermination des coûts des services sur les réseaux de télécommunication nationaux, y compris ceux de nouvelles générations

1
Exposé de la situation

Le monde des télécommunications connaît, du moins au niveau commercial, un bouleversement important dû à la mutation des réseaux et à la concurrence de plus en plus ardue dans les pays développés.

Si, dans la plus part des pays développés, les réseaux de télécommunications sont déjà construits et répondent aux besoins des utilisateurs, tel n’est pas le cas dans les pays en voie de développement où les réseaux sont naissants. Les investissements consentis dans le cadre de la construction de ces réseaux ne sont pas encore amortis et il va falloir migrer ces réseaux classiques vers des réseaux de nouvelles générations. 

Cette transition vers les réseaux de nouvelles générations nécessite des investissements importants et il faudra trouver des moyens et des stratégies pour minimiser ces investissements et tirer encore des bénéfices des réseaux existants. Par ailleurs, avec les réseaux de nouvelles générations, de nouveaux services naissent et supplanteront dans les années à venir le service classique de la voix. 

La concurrence dans les pays développés et le dégroupage de la boucle locale ont fait beaucoup évoluer l’offre de service de télécommunications. En effet, il n’est pas rare de trouver les offres de services qui donnent un accès haut débit Internet et plusieurs services (voix, vidéo et autres) comme suppléments. Cela voudrait tout simplement dire que la voix est devenue un service additionnel. Cet état de chose poserait certainement des problèmes aux opérateurs des pays en développement car la voix représente une part importante de leur chiffre d’affaires et les conditions d’un développement rapide de la communication des données sont loin d’être réunies (taux d’équipement, pouvoir d’achat, analphabétisme. etc.).

2
Question à étudier

Sur la base des résultats obtenus par la Commission d’études 3 de l'UIT-T et d'autres commissions spécialisées sur les réseaux NGN, le Groupe de Rapporteur devra:

1) étudier la tarification des différents services offerts sur les NGN;

2) étudier les modèles de plan d’affaires utilisés dans les pays développés et les adapter aux conditions des pays en voie de développement;

3) étudier les modèles de coûts utilisés dans la tarification des nouveaux services;

4) poursuivre tous les travaux relatifs aux modèles de coûts et continuer les travaux sur la régulation de la dominance de la période 2002 à 2006.

3
Résultats escomptés

Les résultats attendus doivent permettre aux opérateurs des pays en développement de procéder à des transitions de leurs réseaux classiques vers les réseaux de nouvelle génération et de leur permettre d’offrir de nouveaux services sur ces réseaux sans mettre en péril leur équilibre économique.

A ce titre, il est attendu:

1- un document de stratégie commerciale permettant de passer aux offres actuelles de services dans les pays en voie de développement aux offres intégrant la voix et les données avec un plan d’affaires pour ne pas déséquilibrer les revenus actuels de ces opérateurs;

2- Un ensemble de lignes directrices permettant une croissance des communications de données dans les pays en voie de développement.

4
Echéance

Un rapport provisoire sera disponible à la fin de la deuxième année de la période d’études. Un rapport définitif faisant des recommandations et proposant un plan d’actions sera soumis à la fin de la troisième année de la période d’études. Le plan d’actions sera mis en œuvre lors de la dernière année de la période d’études.

Un rapport définitif comprenant les recommandations, le plan d’actions et les résultats du plan d’actions sera soumis à la fin de la période d’études.

5
Auteurs de la proposition

Cette Question a été proposée par le Groupe du Rapporteur pour la Question 12-1/1.

6
Origine des contributions

–
Etats Membres,

–
Membres des Secteurs,

–
Organisations régionales,

–
Autres secteurs de l'UIT,

–
Points focaux du Secrétariat du BDT.

7
Destinataires de l'étude

	
	Pays développés
	Pays en développement
	PMA

	Décideurs en matière de télécommunication 
	*
	**
	**

	Régulateurs des télécommunications
	**
	**
	**

	Fournisseurs (opérateurs) de services
	**
	***
	***

	Constructeurs
	**
	**
	**


a)
Destinataires de l'étude

L'étude sera particulièrement utile pour les fournisseurs de service dans les pays en développement et les PMA, les régulateurs des télécommunications et les décideurs des télécommunications.

Les résultats devraient être mis en oeuvre par un certain nombre de moyens: diffusion de l'information, colloques, séminaires, ateliers, conférences, etc.

b)
Méthode proposée pour la mise en oeuvre des résultats

Il est proposé d’organiser un atelier pour informer les membres du groupe de travail et de la Commission d’études 1 pour les mettre à un niveau d’informations et de connaissances sur les politiques tarifaires nationales relatives aux NGN.

8
Méthode proposée pour traiter la Question

Dans le cadre d'une Commission d'études. 

9
Coordination

Pour assurer la coordination nécessaire, il conviendrait d'établir des liens de coopération étroits avec la Commission d'études 3 de l'UIT-T et ses groupes régionaux de tarification, la Commission d'études 2 de l’UIT-D et d'autres organisations internationales ou régionales s'occupant des problèmes de tarification des services de télécommunication et des stratégies tarifaires de transition des réseaux classiques vers les réseaux de nouvelle génération.

10
Autres informations utiles

Toute autre information qui peut se faire jour au cours de la durée de validité de cette Question.

Question 18-1/1: Application, au niveau national, des lois, règles et réglementations relatives aux télécommunications par les autorités nationales de régulation des télécommunications

1
Exposé de la situation 

1.1
considérant 

a)
qu'il est important que les autorités nationales de régulation des télécommunications (NRA) possèdent la compétence et l'expérience juridique adéquates pour faire appliquer leurs lois, règles et réglementations nationales relatives aux télécommunications;

b)
qu'une application efficace est essentielle pour préserver l'intérêt général; 

c)
que l'application efficace des lois peut contribuer à protéger les consommateurs et à garantir la qualité de service, la sécurité du public et la durabilité de l'offre de services;

d)
que l'application efficace des lois peut aussi protéger des brouillages les services de télécommunication offerts, encourager l'utilisation efficace du spectre et promouvoir la concurrence, la croissance et les investissements dans le secteur;

e)
que les régulateurs des télécommunications rencontrent des difficultés dans l'application de leurs lois, règles et réglementations;

1.2
considérant en outre

a)
que l'étude effectuée au cours du dernier cycle d'étude portait sur des questions fondamentales liées à l'application des législations nationales relatives aux télécommunications; 

b)
que cette étude propose des lignes directrices utilisables dans diverses conditions et qui aideront les Etats Membres à faire appliquer leurs législations nationales relatives aux télécommunications;

c)
qu'il ressort de cette étude que les NRA sont généralement confrontées à des problèmes d'application;

d)
que les NRA sont généralement confrontées à des problèmes analogues dans plusieurs domaines: interconnexion, spectre, Internet, droits des consommateurs et sécurité des réseaux; 

e)
que les Etats Membres tireraient profit d'un rapport décrivant les diverses ressources, stratégies et mesures à leur disposition pour améliorer l'application de leurs lois, règles et réglementations nationales concernant les problèmes qui se posent à nombre d'entre eux dans le secteur des télécommunications.

2
Question qu'il est proposé d'étudier

Décrire les méthodes structurelles et les pratiques éprouvées auxquelles les NRA ont recours pour faire appliquer leurs lois, règles et réglementations nationales en ce qui concerne les questions qui présentent généralement des difficultés, par exemple les questions en matière d'interconnexion, de concurrence, de spectre, d'Internet, de droits des consommateurs et de sécurité des réseaux. 

3
Résultats escomptés

a)
Un rapport à l'intention des Membres présentant des lignes directrices pour aider ceux‑ci à résoudre un certain nombre de problèmes auxquels sont généralement confrontées les NRA. 

b)
Il sera fait état dans ce rapport des lignes directrices sur les meilleures pratiques, à l'intention des autorités de régulation, concernant l'application des lois, règles et réglementations relatives aux questions de télécommunication qui posent généralement des problèmes aux NRA. 

4
Echéance 

Un rapport intérimaire sera présenté à la Commission d'études en 2008. Cette étude devrait être achevée en 2009, date à laquelle un rapport final sera soumis. 

5
Auteurs de propositions

La Commission d'études 1 de l'UIT-D, par l'intermédiaire du GCDT, propose de poursuivre l'étude de cette Question telle qu'elle est décrite dans le présent document.

6
Origine des contributions 

a)
Contributions des Etats Membres, des Membres du Secteur et des organisations internationales intéressées, telles que l'OCDE.

b)
Enquêtes/interviews. 

c)
Mise à disposition, par le BDT, de données sur la réglementation. 

d)
Sites web des autorités nationales de régulation des télécommunications dans le monde. 

e)
Travaux pertinents en cours à l'UIT-T et à l'UIT-R. 

f)
Autres sources pertinentes. 

7
Destinataires 

	
	Pays développés
	Pays en développement
	PMA

	Décideurs en matière de télécommunication
	*
	*
	*

	Régulateurs des télécommunications
	*
	*
	*

	Fournisseurs de services/opérateurs
	*
	*
	*

	Constructeurs
	
	
	


a)
Destinataires de l'étude

Toutes les autorités nationales de régulation des télécommunications, une attention particulière étant accordée aux besoins des pays en développement. 

b)
Méthodes proposées pour mettre en oeuvre les résultats

a)
distribution électronique du rapport et des lignes directrices à tous les Etats Membres et leurs NRA respectives;

b)
publication du rapport et des lignes directrices sur le site web du G-REX;

c)
distribution du rapport et des lignes directrices lors du Colloque mondial des régulateurs et des séminaires du BDT concernés.

8
Méthodes proposées pour traiter la Question 

Dans le cadre d'une commission d'études sur plusieurs années. 

Une commission d'études est le meilleur moyen d'assurer la participation des pays en développement la plus large possible aux travaux sur cette Question et à l'élaboration des documents qui en découleront - les lignes directrices sur les meilleures pratiques.

9
Coordination

L'étude de cette Question devrait être coordonnée avec le Programme 1 de l'UIT-D, les Questions 6, 7 et 10 des Commissions d'études de l'UIT-D et, pour toutes les questions touchant au spectre, le Groupe de travail sur la Résolution 9 de la Commission d'études 2 de l'UIT-D.

10
Autres informations utiles

Toute autre information qui peut se faire jour au cours de la durée de validité de cette Question.

_______________
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